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QUESTIONS 


D’UN  BON  PATRIOTE. 


HACUN  raifonne  fur'  les  Edits  ; cha- 
cun en  juge  fuivant  fa  pofition  & foii 
intérêt. 

Le  Peuple  qui  ne  craint  que  les  im- 
pôts, parce  quhl  les  fupporte  en  leur  en- 
tier , eft  au  moins  indifférent.  Celui  de 
Rouen  a même  témoigné  fa  joiOi  Le  peu- 
ple Normand  voit  mieux  que  celui  des 
autres  Provinces  , parce  qu’il  eft  plus  inf- 
truit.  Il  fait  très-bien  qui!  paie  les  ving- 
tièmes , & que  les  Magiftrats  ne  les  paient 
pas. 

Le  Bourgeois  dans  les  villes , tous  les 
Habitans  des  campagnes  font  contens.  Si 
les  Bailliages  ne  préfentent  pas  au  premier 
moment  des  Juges  aufli  inftruits  que  leS 
Parlemens , au  moins  ne  feront-ils  ni  fî 
chers , ni  fi  éloignés.  De  deux  Parties  qui 
plaident , il  y en  a toujours  une  qui  perd. 
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& celle  qui  gagnera  n^'aura  pas  été  rui- 


née d’avance  par  les  frais  de  voyages  & 
du  déplacement. 

Ce  qu’on  appelle  la  bonne  compagnie 
de  Paris , toujours  portée  à blâmer  le  Gou- 
vernement , parce  qu’une  partie  de  ceux 
qui  la  compofent  defire  des  changemens, 
ne  peut  s’empêcher  d’approuver  ce  qui 
concerne  l’ordre  judiciaire. 

Elle  ne  critique  même  pas  l’établiffe- 
ment  d’une  Cour  pléniere  ; on  fent  bien 
que  la  volonté  fouveraine  doit  être  une  ; 
on  fent  bien  qu’il  ne  peut  y avoir  de  Gou- 
vernement fans  unité.'  Mais  on  craint  la 
compolition  de  la  Cour  Pléniere  ; elle 
fera  , dit-on , dans  l’abfolue  dépendance 
du  Roi , & tout  de  fuite  on  étale  , on  ré- 
pété tout  ce  que  Montefquieu  & Rouf- 
îeau  ont  fi  bien  déduit  contre  le  Defpo- 
tifme. 

En  général  on  dit  qûe  l’opération  eft 
combinée  ; qu’elle  ne  reffemble  point  à 
celle  de  1 771  ; on  convient  qu’il  y a des 
chofes  excellentes , que  plufieurs  font  de- 
firées  depuis  long -temps  , que  les  autres 
en  font  une  fuite  néceflaire  5 on  convient 
même  qu’un  changement  étoit  indifpen- 
fable  P que  les  chofes  ne  pouvoient  durer 
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comme  elles  étoient;  que  les  François  ne 
font  pas  faits  pour  être  gouvernés  par 
des  Magiftrats  que  la  Monarchie  vaut 
mieux  que  leur  i\rifl:ocratie  j mais  on 
ajoute  qu’il  faut  un  contrepoids  à l’auto- 
rité , que  la  Cour  Pléniere  n en  fera  ja- 
mais un  fuffifant , qu’elle  ne  fera  qu’une 
Commilîion , quelle  n’obtiendra  point  la 
confiance  ; fans  cela , difent  quelques- 
uns  , le  projet  étoit  excellent  & ne  pou- 
voit  manquer  de  réuffir.  . 

■ Les  Magiftrats  du  premier  Ordre  en 
difent  autant,  de  la  Cour  Pléniere  , & 
s’attachent  fur  - tout  à fa  compofition. 
Ceux  de  Province  vont  plus  loin  , ils 
font  mécontens  de  fon  exiftence.  Tous 
le  font , fans  ofer  le  dire  , des  pouvoirs 
donnés  aux  Grands-Bailliages  j de  la  di- 
minution de  celui  des  Parlemens , les  épi- 
ces feront  d’un  moindre  rapport. 

Les  Magiftrats  du  fécond  Ordre  n’ont 
pas  le  même  fujet  d’inquiétude  , ils  font 
des  vœux  pour  le  fuccès  de  l’opération  , 
leur  confidération  , leur  importance  font 
finguliérement  augmentées.  Mais  ils  crai- 
gnent les  revenans  ^ ils  craignent  de  fe 
compromettre.  Quelques-uns  paroîtront 
réfifter.  Tous  feront  heureux  s’ils  font 
contramts  d’accepter  leur  élévation  Scieur 
bien-être. 
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Voilà  TelFet  général  des  nouveaux 
Edits.  Il  y a des  Provinces  où  ils  caufent 
plus  de  fermentation , parce  que  les  têtes 
y font  ordinairement  plus  échauffées.  En 
Bretagne  on  dit  que  tout  eft  en  feu  ; & 
c’eft  pourtant  en  Bretagne  qu’il  devroit 
y en  avoir  moins.  Les  Edits  conferverit 
les  privilèges  des  Provinces  , & la  Bre- 
tagne eft  à l’abri  fous  la  fauve-garde  des 
liens. 

Au  milieu  de  tous  ces  fentimens  je  ne 
prétends  pas  avoir  un  avis.  Mais  je  me 
permettrai  quelques  Queftions,  & je  de- 
lire  qu’on  y réponde  : je  ne  fais  li  les 
Edits  font  bien  entendus  j je  ne  fais  fi 
l’état  de  la  queftion  eft  bien  pofé.  Je 
cherche  à m’inftruire.  J'ai  des  doutes,  & 
peut-être  faudra-t-il  les  réfoudre  avant  de 
juger. 

Voici  donc  mes  Queftiçns.  Si  quelque- 
fois j’y  mêle  des  affertions  , c’eft  pour 
réduire  & mieux  faire  entendre  ce  que 
je  veux  éclaircir.  Au  relie  , je  tâcherai 
d’éviter  les  longueurs  i li  j’ennuie  , je 
veux  au  moins  que  ce  ne  foit  pas  long- 
temps. 
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PREMIERE  Question* 

Un  changement  étoit-il  néacjfaire  ? 

J’ai  pour  principe  que  nul  changement 
un  peu  important  ne  doit  etre  entrepris 
s’il  n ’eft  indifpenfable.  Il  faut  donc  voir 
avant  tout , fi  le  Roi  pouvoit  tolérer  plus 
long-temps  les  démarches  des  Parlemens , 
fe  foumettre  à des  Arrêts  de  defenfe  , laii^ 
fer  altérer  le  crédit , expofer  la  fidélité 
qui  efl:  due  aux  engagemens  publics , pren- 
dre pour  loi  la  volonté  de  la  Magillra- 
ture  5 la  difpenfer  de  payer  les  Vingtiè- 
mes i laifler  quelques  Provinces  fans  Af- 
femblées  Provinciales  j des  Loix  effen- 
• tielles  fans  enregiftrement  ; des  Loix  en- 
regiftrées  fans  exécution  5 par-tout  l’auto- 
rité fans  force  & fans  aftion. 

J’ai  ouï  dire  à quelques  Magiftrats  du 
Parlement  ; il  faut  une  révolution  j je  de- 
mande fi  la  Cour  devoir  l’attendre  ou  la 
prévenir  ? 

Il  efl:  vrai  que  les  inconvéniens  de  la 
révolution  aéluelle  font  confidérables  j 
pendant  quelque  temps  la  Juftice  fera  in- 
terrompue j au  moins  plufieurs  procès  fe- 
ront en  fufpens  j il  y aura  du  trouble  dans 
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quelques  parties  du  Royaume  ; les  têtes 
exaltées  depuis  rAlTemblée  des  Notables  , 
le  feront  encore  davantage  j les  Edits  ont 
reçu  leur  Sanftîon  de  l’autorité  abfolue , 
& tout  aéle  où  Ton  s’écarte  des  formes  or- 
dinaires a fon  danger , quelque  bon  que 
foit  l’efFet  qu’il  doit  produire. 

Pour  juger  fi  ces  inconvéniens  ont  dû 
arrêter , il  faut  mettre  en  balance  ceux  que 
tout  autre  parti  rendoit  inévitables.  La  def- 
truftion  des  Parlemens  auroit  peut-être 
été  la  fuite  inévitable  de  leurs  entreprifes. 
Des  exils,  des  moyens  de  rigueurs  au-, 
*toient  peut-être  fait  plus  de  malheu- 
reux 5 peut-être  les  aftes  d’autorité  abfo- 
lue euflent  été  plus  multipliés  ; la  celfa- 
tion  de  Juftice  plus  longue  , les  troubles 
plus  interminables. 

Quand  dans  un  Etat  il  faut  remédier 
à un  grand  défordre  , nul  moyen  n eft 
fans  inconvénient  ^ pour  juger  le  parti  qui 
a été  préféré  , il  faut  le  comparer  avec 
ceux  qu’on  auroit  pu  prendre.  Je  deman- 
* de  qu’on  les  indique , qu’on  les  balance. 
Je  demande  fur-tout  qu’on  les  compare 
avec  les  maux  de  l’anarchie  qui  menaçoit 
le  Royaume.  Les  inconvériîehs  aêtuels 
font  plus  fenfibles , parce  qu’ils  exiftent. 
Sont-ils  plus  réels  ? 
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Deuxieme  Question. 

■j,' 

U Ordonnance  fur  la  Jujlice  mérite-t-dli 
d’être  approuvée  ? 

J’ai  toujours  entendu  blâmer  la  cherté 
de  la  Juftice , la  multiplicité  des  degrés 
& des  appels  l’éloignement  des  Juges', 
l’énormité  des  frais.  , 

. Mais  on  objeéfe  que  le  taux  de  vingt 
mille  francs  eft  trop  fort , & que  dans  cer- 
taines Provinces , il  ne  lailTe  rien  à faire 
aux  Parlemens.  Je  ne  voudrois  pas  qu’ont 
les  laifsât  inutiles.  Je  demande  donc  fi  ce 
taux  eft  eflentiel  à l’Ordonnance  j s’il  doit 
néceflairement  être  le  même  dans  toutes 
les  Provinces  , s’il  eft  convenable  près 
•les  Cours  au  premier  dégré  de  la  com- 
pétence', & loin  d’elles,  au  fécond 
degré  j fi  le  taux  aéfuel  de  la  pré- 
fidialité  n’eft  ' pas  trop  foible.  S’il  n’é- 
toit  pas  néceffaire  de  l’élever  & fur-tout 
.d’empêcher  qu’il  ne  fût  éludé  'par  des 
évocations  , fur  lefquelles  les  Parlemens 
étoient  juges  & parties. 

On  dit  encore  que  les  villes  de  Par- 
lement feront  ruinées.  Je  derfiande  fi 
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ce  n’eft  pas  un  malheur  que  la  richçfTe 
d’une  ville  qui  ne  s’entretient  qüe  par 
la  ruine  des  plaideurs  /Je  demande  li 
le  Gouvernement  doit  s’occuper  par  pré- 
férence de  rendre  telle  ou  telle  ville 
floriflante  ? S’il  doit  contrarier  le  cours 
naturel  des  affaires  & des  profits  que 
leur  jugement  entraîne  j fi  les  petites 
villes  & les  campagnes  ne  profiteront 
pas  de  ce  que  les  grandes  villes  perdront  » 
s’il  n’y  a pas  affez  long-temps  que  cel- 
les-ci dépeuplent  les  autres  & les  ap-j 
pauvriffent  ? 

TROISIEME  Question. 


Za  réduction  des  Magijlrats  des  parkmens 
étoit-elle  néce^aire  ? 

On  peut  confidérer  cette  queftion  fous 
plufieurs  rapports  j fous  celui  de  la  réduc- 
tion en  elle -même,  & fous  celui  de  la 
féduftion  des  le  inonient. 

Il  femble  que  fous  le  premier  point  de 
vue  il  n’y  a aucun  doute , des  Charges 
inutiles  ne  doivent  pas  être  confervees. 

Sous  le  fécond  point , on  peut  objeSer 
la  loi  de  Louis  XI,  l’ufage  & les  exem- 
ples.  jg 
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Je  demande  fi  la  loi  de  Louis  XI  efl: 
faite  pour  les  Jufliciables  ou  pour  les  Ma- 

fiftrats  5 Fintérêt  des^  Jufliciables  ne  fe 
orne-t-il  pas  à ce  que  celui  qui  doit  les 
juger  ne  foit  pas  arbitrairement  dépofle-^ 
dé , pour  qu’un  autre  n’y  foit  pas  arbi- 
trairement fubftitué. 

Je  demande  fi  les  exemples  ' n’ont  pas 
été  des  aftes  de  faveur  & de  condefcen- 
dance*  Si  ces  exemples  ont  plus  de  force 
que  le  vœu  des  Etats-Généraux  qui  de- 
mandoient  la  fuppreffion  fans  délai  des. 
Charges  inutiles  , & leur  rembourfe- 
ment. 

Je  demande  fi  des  Offices  créés  pour 
de  l’argent  ne  peuvent  pas  être  fuppri- 
més , en  les  rembqurfant  j fi  le  Prince  qui 
les  fupprime  pour  Fintérêt  de  la  Juilice  , 
a moins  de  pouvoir  que  celui  qui  les  â 
créé  pour  Fintérêt  du  fifc , je  demande 
enfin  fi  ce  ne  feroit  pas  interdire  toute 
poffibilité  de  réforme  dans  la  Juflice  , que 
de  fuppofer  que  des  Tribunaux,  des  Of- 
fices inutiles  ne  peuvent  être  fupprimés 
pour  le  moment.  Ne  fait-on  pas  combien 
î’abus  efi:  facile  à renaître  ? une  réforme 
eft-elle  affurée , fi  on  laifle  fubfiiler  le 
germe  de  ce  qu’elle  détruit?  Ne  faut -il 
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pas  déracinef  Tarbre , fi  on  ne  veut  pas 
qu’il  pouffe  de  rejettons  ? ' 

On  peut  dire  auffi , ne  fuffifbit-il  pas  de 
laiffer  périr  fucceffivement  les  Charges 
fupprimées  ? auroit-on  craint  encore  le 
tumulte  & la  prépondérance  des  Enquê- 
tes j auroit-on  cru  qu’elles  ne  feroient  pas 
devenues  raifonnables  ? 

On  dira  plus  : dans  un  moment  où 
l’argent  efl:  rare  , pourquoi  s’accabler  de 
rëmbourfement  ? Ne  valoit-il  pas  mieux 
pour  la  finance  créer  des  Charges  que 
d’en  fupprimer  ? Quelle  efl:  cette  folie  de 
facrifier  le  préfent  à l’avenir  j de  ne  pen- 
fer  qu’à  ce  qui  efl  jufle  & utile , fans 
fonger  à ce  qui  efl  commode  j d’avoir  des 
principes , plutôt  que  de  fe  laiffer  domi- 
ner par  les  circonflances  ? 

On  dira  enfin  qu’il  y a des  Parlemens 
dont  la  réduftion  efl  trop  confidérable. 
Je  demande  fi  c’efl  telle  ou  telle  réduc- 
tion ou  la  réduêHon  en  elle-même  qu’il 
faut  confidérer.  Je  demande  même  fi  la 
réduftion  dès  le  moment  efl  effentielle 
au  projet?  Le  principe  efl  que  les  Char- 

§es  inutiles  doivent  être  fupprimées.  La 
iicuffion  des  convenances , la  différence 
même  de  ce  qui  convient  à chaque  ref- 
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fort  5 nuifent-elles  au  principe  & à fon 
exécution  ? 

Quatrième  Question. 

Faut-il  une  Cour  unique} 

C’efl:  ici  où  les  queftions  font  fans 
nombre.  Cette  Cour  exiftoit-elle  autre- 
fois ? Les  Parlemens  qui  en  ont  été  fépa- 
rés,  ont -ils  été  créés  pour  les  affaires 
communes  à tout  le  Royaume  ou  pour 
les  affaires  particulières  à leurs  Provinces? 
Des  loix  cornmunes  à tout  le  Royaume 
doivent-elles  être  diverfement  modifiées  ? 
faut-il  de  Funité  dans  un  grand  Royaume? 
Le  principe  de  divifer  efl-il  préférable  à 
celui  de  réunir  ? Les  loix  générales  ne 
doivent-elles  pas  être  pofées  fur  des  réglés 
de  juflice  & d’équité  qui  font  inaltéra- 
bles , & par-là  ne  peuvent-  être  différen- 
tes ? Sil  ne  faut  qu’une  feule  loi , faut-ii 
plufieurs  enregiftremens  ? s’il  falloit  plu- 
fieurs  enregiftremens , chacun  n’aur oit-il 
pas  la  même  f3rce  ? chaque  Parlement 
n’auroit'il  pas  le  même  pouvoir  ? le  dé- 
faut de  constitution  qu’on  reproche  à la 
France  ne  vient-il  pas  du  défaut  d’unité  ? 
cette  unité  eft-elle  compatible  avec  plu- 
fieurs enregiftremeus?  nuitrelle  aux  'co.u- 
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tomes  &:  aux  ufages  des  Provinces  quil 
^ll:  d’ailleurs  fi  intéreflant  de  rapprocher  ? 
De  ce  que  tout  ce  qui  regarde  la  coutume 
de  Normandie  doit  être  enregiftré  auPar^ 
lement  de  Rouen , s’enluit-il  que  ce  qui 
intéreffe  la  procédure  criminelle  ne  doive 
pas  être  le  rnêmedaris  tout  le  Royaume? 

Ci.NQU’iEME  Question. 

Quxfi-ce  qüune  Cour  Pléniere  ? 

Je  fais  bien  que  ce  n’eft  pas  une  Cour 
Piéniere  ; elle  n’eft  pas  la  Nation.  Car  la 
Nation  eft  repréfentée  par  les  feulsEtats^ 
Généraux  Les  Etats  font  compofés  des 
trois  Ordres  ; les  Membres  en  font  choifis 
par  ces  mêmes  Ordres.  Jamais  Cour  rfa 
été  établie  ni  çhoifie  par  la  Nation.  La 
Cour  ancienne  du  Palais  , les  Parlemens , 
ont  exifté  avec  les  Etats-Généraux.  Leurs 
fonftions  n’ont  jamais  été  les  mênqies.  Les 
Cours  enregiftrent  les  Loix  j les  Etats  les 
follicitent  ^ les  propofent , & ne  les  enre- 
giftrent pas,  Il  y a donc  entre  une  Cour 
qu’elle  quelle  foit  , & la  Nation,  une 
telle  différence  , qu’il  n’eft  jamais  permis 
de  les  confondre. 

Si  une  Cour  chargée  d’enregiftrer  les 
Loix  ne  repréfentent  pas  la  Nation  , ellç 
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repréfente  donc  le  Roi  5 ceux  qui  la  corn- 
pofent  font  donc  fes  Officiers.  Leurs 
fonftions  ne  doivent  - elles  donc  pas  fe 
borner  à Tenregiflrement  des  Loix  ? Les 
Impôts  peuvent-ils  être  de  leur  reffort  ? 

La  Nation  feule  n’a-t-elle  pas  le  droit 
d’y  confentir  ? Si  dans  «un  moment  de 
guerre  elle  peut  être  fuppléée , le  peut- 
elle  être  pour  un  temps  indéterminé  ? 

Si  une  Cour  pouvoir  fuffire  aux  im- 
pôts & à l’enregiftrement  des  loix , ne 
deviendroit  elle  pas  dangereufe  & pour 
la  Nation  qu’elle  tenteroit  de  repréfenter, 
& pour  le  Roi  dont  elle  finiroit  par  con- 
trarier les  vcilontés  ? Quand  les  Etats- 
Généraux  exiftoient,  les  Rois  ont -ils  eu 
à fe  plaindre  des  Parlemens  ? La  balance 
de  tous  les  pouvoirs  n’eft-elle  pas  le  moyen 
de  les.  maintenir  fans  trouble  & fans  con- 
flifion  ? 

. . . . . J 

Ne  pourroit-on  pas  confidérerune  Cour 
Pléniere  comme  un  Grand- Confeil  que  le 
Roi  confulte  avant  d’envoyer  fes  loix  à 
fes  Parlemens  chargés  de  leur  exécution/, 
Un. tel  Confeil  n’eft-il  pas  utile  ? peut-on 
contefter  au  Roi  le  pouvoir  d’y  avoir 
recours  ? n’eft-il  pas  avantageux  que  des 
loix  qui  doivent  intéreffer  tous  les  fujets 
du  même  Empire  foient  mieux  examinées 
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qu’elles  ne  peuvent  l’être  dans  les  Con- 
feils  aftuels  ? N’eft-il  pas  convenable  que 
ce  pemier  enregiftrement  foit  diftinft 
de  l’exécution  ? Plus  le  pouvoir  légillatif 
& k pouvoir  exécutif  font  féparés  , plus 
aulîi  l’ordre  public  n’en  tire-t-il  pas  d’a- 
' ■ yantages  ? 

• . Les  ^nouveaux  Edits  ne  laiffent-ils  pas 
toute  l’exécution  aux  Tribunaux?  ne  fup- 
pofent-ils  pas  aulîi  la  néceffité  du  confen- 
tement  des  Etats  aux  impôts  ? lenregif- 
trement  provifoire  que  , dans  certains 
cas  J ils  attribuent  à la  Cour  Pléniere , 
nuit-il  a ce  confentement  ? le  terme  de 
cet  enregiftrement  eft-il  alTez  déterminée 
fi  1 expreffion  n’eft  pas  aflez  prononcée  > 
l’intention  eft-elle  équivoque 

SixiemeQuestion. 

comment  une  cour  pléniere  doit- elle  être 
compofée  ? 

Cette  queftion  me  paroît  difficile  à ré- 
foudre. Mais  fans  difcuter  la  compofition 
adoptée  dans  les  derniers  Edits  y je  de- 
mande fi  cette  compofition  eft  elfentielle 
aux  Edits , ou  fi  elle  ne  peut  pas  être 
changée  fans  inconvénient  î 
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Dans  un  plan  général  il  faut  diffinguef 
ce  qui  eft  effentiel  de  ce  qui  n eft  qu  ac- 
ceflbire.  Les  parties  principales  doivent 
toujours  relier  j les  autres  peuvent  être’ 
modifiées.  Je  ne  vois  dans  rétabliffement 
d’une  Cour  unique  , de  néceflaire  que 
cette  unité.  Que  les  Màgiflrats,  que  les 
Pairs  en  foient  la  bafe  ; que  les  grands 
Officiers  de  la  Couronne  y foient  appel- 
lés  comme  autrefois  y qu’il  y ait  un  ou^ 
plufieurs  Magiftrats  des  Parlemens  dé 
Province  : que  ces  Magiftrats  foient  choi- 
fîs  ou  préfentés  au  Roi  par  leur  Compa- 
gnie. Qu’on  appelle  à.cette  Cour  d’autres 

Citoyens Je  demande  fi  toutes  ces 

. formes  diverfes  appartiennent  eflentielle- 
ment  au  projet  ; celle  qui  a été  préférée , 

■ ne  peut-elle  pas  être  modifiée  , fans  que 
le  plan  général  en  fduffre  ? Je  demande 
enfuite  s’il  n’eft  pas  effentiél  que  la  Cour 
Pléniere  ne  puifle  jamais  repréfenter  la 
Nation  ni  la  fuppléer  ; je  demande  fi , en 
rendant  fa  compofîtion  plus  nationale , on 
ne  nuiroit  pas  à la  Pairie  & à la  Magift 
trature'qui  ne  font  pas  jDartie  des  trois 
Ordres.  Je  demande  enfin  fi  cette  Cour, 
ne  difpenfant  pas  des  Etats  - Généraux  , 
peut  être  redoutée  par  fa  réfiftance  où 
par  fa  complaifance  ? Si  les  Parlemens 
n’ayoient  pas , pendant  cent  foixante-dix 
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ans  ; délibéré  fur  l’Impôt , la  Nation  au^ 
roiVelle  à leur  reprocher  leur  longue  con-^ 
defcendance-;  l’autorité  aüroit-elle  â fe 
plaindre  que  leur  réfîftance  a prefque  tou- 
jours été  infpirée  par  la  paffion  ou  l’intérêt 
perfonnel  ? Dans  tout  ce  qui  intérelTe  la 
iégillation  , les  Rois,  les  Miniftres , n’ont 
heureufement  befoin  que  de  lumières  & 
non  de  complaifance.  Ils  n’ont  d’autre  in- 
térêt que  celui  d’être  juftes. 

DERNIERE  Question. 

Lt  Gouvcrntrnmt  ne  changera-t-il  pas  ? 

L’exemple  de  1774,  eft  fans  doute 
d’un  grand  poids.  Mais  en  1774,  étoit  ce 
le  même  Roi  qui  avoir  détruit  & qui  ré- 
tabliffoit  ? La  révolution  qui  avoir  été 
opérée  en  1771  , n’étoit-elle  pas  pleine 
de  vices  & d’irrégularités  ? En  1771  n’a- 
voit-on  pas  créé  de  nouveaux  Corps  qui 
ne  pouvoient  avoir  la  confiance  publique, 
& cependant  , fi  en  1774  Roi  eût 
voulu,  la  révolution  de  1771  ne  dure- 
Toit-elle  pas  encore?  Le  temps  n’auroit-il 
pas  reüifié  ce  qu’il  y avoir  de  défec- 
tueux ? 

On  peut  dire  : les  Parleraens  ne  recu- 
, leront 
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Jeront  pas  5 ils  Tont  engagés  d’honneûr  ; 
ils  favent  bien  qu’ils  ne  peuvent  être' 
remplacés  j ils  font  un  contrepoids  né- 
ceflaire.  ^ / 

Mais  eft  - il  fur  que  tous  les  Membres 
des  Parlemens  fe  croient  aftreints  à des 
engagemens  pris  avant  la  connoiflance 
des  Edits  ^ » & par  conféqüent  fans  objet 
de  délibération  ? Eft-il  lïïr  que  ces  Edits 
bien  réfléchis  foient  contraires  à leur  exif^ 
tence , même  à leur  dignité  ? Perdroient- 
ils  le  droit  d’enregiftrer  ^ & fur-tout  celui 
d’exécuter  ? Le  Parlement  de  Paris  ne 
fera-t-il  pas  toujours  la  Cour  des  Pairs  ? 
Tous  les  Parlemens  lie  feront-ils  pas  tou- 
jours de  grands  & honorables  Tribunaux? 
Perdront-ils  leur  confidération  , parce  que 
les  Jufticiables  pour  plaider  ne  quitteront 
plus  leurs  foyers  ? Parce  qu’ayant  moinà 
de  caufes  à juger  ils  feront  moins  nom- 
breux J parce  que  le  Roi , avant  de  leur 
envoyer  les  Loix  ^ aura  appellé  auprès  de 
lui  cent  cinquante  perfonnes  chargées  de 
l’éclairer  & de  les  vérifier  ? 


Les  Parlemens  fe  font  engagés  d’hom 


neur  i 


'Mais  le  Roi  n’eft-il  pas  auflî  engagé  à 
l’exécution  de  fes  Ordonnances  ? 

C 
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roit-il  donc  d’avoir  pris  un  engagement 
téméraire  pour  être  difpenfé  d’obéir  à 
ï ordre  le  plus  jufte  ? L’honneur  du  Roi 
n’eft-il  pas  aulG  compromis  s’il  cede , que 
celui  des  Parlemens  s’il  recule  ? Parce 
que  le  Roi  s’eft  retraélé  une  fois , doit-il 
fe  retraéfei^  toujours  ? Si  le  Roi  cede  ne 
compromet-il  pas  auffi  ceux  qui  auroient 
obéi  à fes  ordres  ? Méritent-ils  moins  de 
ménagement  que  ceux  qui  y refiftent  ? 
L’engagement  de  ne  pas  reculer , n’eft-iî 
pas  rengagement  de  faire  reculer  le  Sou- 
verain ? En  fuppofant  qu’il  y ait  des 
doutes  fur  un  commandement , la  provi- 
fion  ne  doit-elle  pas  être  pour  l’obéiffance  ? 
La  première  queftion  fur  de  pareils  enga^ 
gemens  , neft-ce  pas  s’ils  dévoient  être 
pris  Tout  ferment  qui  n’a  pas  dû  être 
prononcé  peut-il  engager  ? 

Les  Parlemens  ne  peuvent  être  rem* 
placés!  Mais  eft-il  bien  fûr  que,  fans  eux, 
^ Jufface  ne  pourroit  être  rendue  dans  le 
Royaume  ? Combien  d’Etats  où  la  juftice 
eft  rendue  fans  qu’il  y ait  de  Parlemens? 

O il  etoit  vrai  qu’ils  ne  puiffent  être  rem- 
placés,  ne  feroient-ils  pas  les  maîtres, 
non-feulement  du  Roi , mais  du  Roi  & de 
la  Nation  ? Celui-là  diéb  la  Loi  , qui  efi 
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néceflaire  , & qu’on  ne  peut  fuppléer. 
Si  les  Parlemens  ne  pouvoient  l’être , ne 
feroit-ce  pas  alors  qu’il  feroit  vrai  "de  dire 
que  la  Monarchie  Françoife  eft  une,  Arif- 
. tocratie  de  Magiftrats  ? 

Ils  font  un  contrepoids  néceflaire  ! Mais 
les  Etats-Généraux  & une  Cour  univer- 
felle  , ne  font-ce  pas  des  contrepoids  plus 
fûrs  & plus  efficaces  ? Les  Corps  parti- 
culiers n’ont-ils  pas  leur  danger  ? N’oht- 
ils  pas  leurs  prérogatives  , leur  rivalité  , 
leur  intérêt  ? Plus  les  Corps  particuliers 
font  multipliés  dans  un  Etat , plus  ils  ont 
de  pouvoirs  , & plus  le  bien  général  n’eft- 
il  pas  expofé  à en  fouffrir  ? 

La  Nation  n’a-t-elle  pas  plus  à fe  dé- 
fendre des  prétentions  des  Corps  que  de 
celles  des  particuliers  ? Quelle  autre  qu’el- 
le  , peut  fervir  de  contrepoids  à tout  in- 
térêt , qui  n’eft  pas  l’intérêt  commun  ? 

Comme  je  finiflbis  ces  Queftions,  j’ap- 
prends- avec  une  vraie  fatisfaêlion , que 
le  Clergé  , au  lieu  d’un  Bureau  de  Reli- 
gion , vient  d’établir  un  Bureau  de  Légif- 
lation , pour  s’occuper  de  ces  grands  ob- 
jets. 

Nul  Corps  n’eft:  plus  en  état  de  réfoudre 
mes  doutes  ; en  devenant  Citoyen  , il  ne 
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chérche  point  à faire  valoir  fes  immtini^ 
tés  ^ il  ne  fonge  pas  à fe  difpenfer  du  don 
gratuit  fous  prétexte  de  la  caufe  publique  j 
il  eft  défintérefle  , fans  palEon  ^ fans  pré- 
jugé  ; j’aurai  donc  réponfe  à une  partie  de 
mes  Queftions  & une  réponfe  qui  ne 
pourra  être  fufpefte  ni  de  partialité  ni  de 
prévention. 

. F I N. 
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